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Xja  loi  du  iz  brumaire  , an  deuxième  , a fixé  les 
droits  de  fucceffibîlité  des  ^faris  nés  hors  mariage  dans 
les  différentes  conjondures  où  ils  peuvent  fe  trouver: 
elle  a déterminé  le  genre  des  preuves  nécelTaires  pour 
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t:r.blîr  leur  pofïè/Iion  d’état  , fans  laqueUe  nul  d’entre 
eux  ne  peur  être  admis  au  rang  des  fucfelîibles  ; er^fai. 
elle  a voulu  que  routes  les  cconcelbcions  qui  po^  rn^enc 
exiiler  entre  eux  & les  héritiers  direébs  ou  ccllatéraux 
de  leurs  prre  ou  mère  , foient  terminées , fans  appel , 
par  arbitres  du  choix  des  parties  , ou  nomniés^a  leur 
refus , par  le  juge-de-paix  du  lieu  de  l’ouverture  de  la 
fiiccefTion. 

Tel  eO:  en  ce  moment  Térat  de  votre  légiUation  fur 
cette  partie  intérdïlinte  des  droits  des  citoyens.  La  n^irure 
& la  iuflice  ne  les  ont  pas  réclamés  en  vain  , depuis 
que  vous  avez  jeté  les  bafes  éternelles  de  l’égalité  ; nnds 
il  vous  refte  à compléter  le  bienfait  , en  failanc  ctlfer , 
par  une  loi  additionnelle  , tous  les  doutes  qui  fe  font 
élevés  fur  le  réglement  de  la  compétence  dans  h:^-  quehions 
d état. 

La  compétence  a donné  lieu  , depuis  le  12  brumaire, 
à pluheurs  réclamations,  même  de  la  part  des  autorités 
conititiiées.  L’une  de  ces  réclamations  vous  fut  Lumife 
il  y a deux  mois.  Il  s’agilToic  d’un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  du  deuxième  arrondilTemenr  de  Paris  , qui 
avoit  prononcé  fur  les  preuves  de  polTeffion  d’état  pro- 
duites par  Alexandrine  - Henriette  Martine  , fe  difant 
il  Je  née  hors  mariage  de  Henri  Charbonnel  & de  Be- 
noîte Coup.  Le  département  de  la  Haute  - Saône  re- 
füfolt  de  fe  prêter  à l'exécution  de  ce  jugement  , en 
fe  fondant  fur  rincomp'tence  du  tribunal  , tandis  que, 
de  fon  côté,  AlexandrÇû^  oppofoit  le  filence  de  la  loi 
&c  les  ufages  reçus. 

L’avis  de  votre  comité  fut  la  quedion  ifolée  n’étoit 
pas  favorable  à Alexandrine.  Nous  avions  p nfé  que  la 
loi  du  X 2 brumaire  , embraffant  tout- a-la- fois  le  régle- 
ment des  droits  de  fucceffibilité  des  enfans  nés  hors  ma- 
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riage  êc  k nature  des  preuves  de  pofîèflion  d’ëcat , eii 
âvüit  attribué  exclufiveœent  la  connoifTance  à des  arbi- 
tres pnvés  ; c’eO:  ainfi  du  moins  que  nous  avions  encendii 
Tamcle  XV III  ainii  Conçu  : 


c<  Des  arbitres  choîfis  par  les  parties,  ou,  à leur  re- 
sî  fus,  par  ie  jiige-de-paix  du  lieu  de  roiivertiire  de  k 
3>  f icceliion  , termuieront  toutes  les  contellations  qui 
» pourront  s éiever  fur  l’exécution  de  la  préfenre  loi, 
3?  notamment  dans  ie  cas  où  il  n’auroit  pas  été  fait  in- 
33  venraire  après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère  des 
33  enfans  nés  hors  mariage.  3> 


Une  pmpoiitlon  générale,  ayant  pour  objet  de  confirmer 
tous  les  jLigemcns  rendus  fur  les  queflions  d’éiar  par  les  tri- 
b ; laux  ordinaires  , furvinc  lors  de  la  dircuflion:  k Conven- 
tion nationale  l’adopta  faiii  rien  Itatucr  fid  i’affaire  particu- 
lière 5 elle  décréta  même  que  les  tribunaux  continueroient 
de  ftatiier  fur  ces  fortes  de  conteftations,  dans  le  casoiiils* 
en  feroienc  fai  fs,  ôc  renvoya  à fou  ccmiié  de  légifla-^ 
tion  pour  lui  propofer  le  réglement  de  la  compétence  pour 
ravenir. 

Ce  décret  fat  rapporté  prefqrdauflîtot  ^ parce  qu’on 
fentit  qu  Line  \q\  aulli  importante  devoir  être  méditée  , 
&c  vous  renvoyâtes  de  nouveau  à votre  comité' k pro- 
poiition  générale  fur  laquelle  le  décret  avoir  été  rendu. 
Tel  eft  lobjec  de  ce  rapport. 

S’il  s’agifTblt,  en  ce  moment,  d’une  affaire  partîcu» 
'ns  vpus  propofer  que  l’exécution 
ire  , & rannuUadon  de  tour  ju- 
,s  été  rendu  perdes  arbitres*  car 
, pour  le  légiïïareur  même  , effe 
iiifsment  aux  décrets  qui  exiheru:.. 


ngoiir! 
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Maïs  vous  avez  voulu  qu@  votre  comité  vous  pré- 
fentâc  le  ^meilleur  moyen  de  faire  juger  les  queftions 
d.  ecac.  Des-Iors  il  s agit  moins  de  décider  ce  qu’a  voulu 
la  loi  du  1 1 brumaire  en  cerre  partie  , que  d’examiner 
fi  1 article  XVIII  doit  ou  peut  fubfiJler. 

Nos  idées  fe  font  d’abord  partagées  entre  deux  ob-^ 
jets  J les  jugemens  rendus  & les  jiigemens  à rendre. 

On  a vu  J j’en  ai  les  preuves  ^ des  arbitres,  choilis 
par  les  parties  pour  ftatuer  fur  des  queftions  d’état , fe 
déclarer  incompérens , & refufer  de  prononcer  : prefque 
toujours , il  y a lieu  de  le  croire , les  tribunaux  ont 
jugé  ^ ôc  les  opinions  que  la  loi  du  ii  brumaire  dévoie 
fixer  pour  le  principe , fe  font  rattachées  aux  anciens 
idagcs  5 a la  faveur  def luels  elles  ont  facilement  trouvé 
des  juges  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

C’eft  une  erreur  à la  lettre  de  la  loi  • mais  il  eft  de 
votre  juftice  d’examiner di  cette  erreur,  qui  paroîr  être 
devenue  générale  , ne  mérite  pas  , à plufieurs  titres  , 
votre  indujfzence. 

O 

La  pofteftion  d’état  fe  ebmpofe  ordinairement  de 
preuves  ^ écrites  Sc  de  déclarations  teftimoniales.  Les 
preuves  écrites  fe  conlervent  j mais  les  preuves  vocales 
font  fujettes  a periclirer.  La  perte  de  la  mémoire , la 
mort  , Sc  une  foule  d’autres  événemens  peuvenr  ravir  à 
de&  enfans  la  publicité  des  faits  qui  ont  accompagné  leur 
îiaiftance  Sc  leur  éducation.  Si  donc  après  des  démarches 
longues  Sc  pénibles  , faites  par  ces  enfans  ^ pour  parvenir 
a établir  leur  polFeffion  d’état,  devant  d’antres  juges  que 
ceux  qui  font  inftîtués  par  rarricie  XVIII  de  la  loi  du 
ïz  brumaire,  on  venoit  à aniiiillcr  tous  les  aefes,  Sc 
fur-tout  les  déclarations  'des  témoins  , pour  n’avoir  pas 
été  diriges  , par  des  arbitres  j il  aniveroit  , n’en  doutez 


pis^  que  les  avanrages  que  vous  leur  avez  alTurés  , 
roi-.nt  percius  pour  beaucoup  ci’entr’eux  , par  i’impuif-- 
fance  où  ils  fe  trouveroienc  de  complécer  une  fécond* 
fois  leurs  preuves.  ( i) 

Ces  rédexions  & quelques  autres  nous  ont  conduite 
à penfer  qu’l'  (erok  jufle  de  confirmer  tous  les  jugemen» 
rendus  jiirqu’à  ce  jour.  Ne  donnons  pas  aux  fâmillef 
des  inquiétudes  nouveiks  ; épargnons  aux  enfans  nés 
hors  mariages,  à ces  malheureufes  viélimes  de  Tavarice 
tV  de  l’orgueil  que  !e  fort  a jetées  parmi  nous  faps 
fortune , Lns  famille  & fans  autre  appui  que  la  loi  , 
les  lenteurs,  les  frais  & les  incertitudes  d’une  fécondé 
procédure  , dont  il  faut  avouer  que  la  loi  du  1 1 bru- 
maire ii’a  pas  tracé  la  marche,  ôc  dont  les  principes 
reçus  jiifqii’alors  ren  kieut  la  pratique  finon  impolîlble  , 
au  moins  d’une  difficulté  férieufe  ^ car  il  ek  de  toute 
vérité  que  des  arbitres  , choifis  par  les  parties  , n’ayan: 
auGune  autorité  publique , ne  peuvent  pas  appeler  de- 
vant eux  des  témoins , ni  rtcevoir  leurs  déclarations, 
fans  lefquelks  il  ek  impoffible  de  compléter  le  corps  de 
preuves  que  demande  une  poUdliGn  derat,  avant  de 
pouvoir  être  allurée  à l’cnfanc  qui  la  réclame.  4 

Ce  n’ek  pas  alTez  de  couîirmer  les  jugt.  mens  rendus  ; 
il  faut  encore  fixer  les  doutes  pour  l'avenir. 

J1  ek  încontekable  que  vous  ne  pouvez  attribuer  à 
des  arbitres  privés  le  droit  de  juger  les  procès  qui 


{ I ) 1 /affaire  ci’Alexandriîie  , dont  ii'  eff  parlé  dans  ce  rap- 
port, en  fournit  un  exemple.  Troi^  d«  fes  principaux  témoina 
font  morts  depuis  que  le  tribunal  d i deuxième  arrondilleraent 
de  Paris  a prof  oncé  fur  Ton  état.  Si  aujourd’hui  PeFquêle  éloit 
anniiHée  pour  caiifc  d’incsunpétence,  ainf  que  le  jugement  , il 
en  réfuîteroit  que  les  trois  témoins  , qui  font  morts  , feroient 
'perdus  pour  elle,  & qu'vine  faute,  que  le  (ilence  de. la  loi 
paroît  exeufer  , lui  feroit  perdre  irrévocablement  tous  fes 
droits. 

Rapport  par  Beauchamp.^  A 
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piéfentenc  des  queftions  d état  ; car  Ü faudrait  les  in- 
vslbr  du  droit  de  contraindre  les  citoyens  à paroitre 
devant  eux,  pour  y dépofer  des  faits  qui  feroienr  à 
leur  connoiiTancr'tf  Ce  droit  ne  peut  appartenir  qua 
l’autorité  publique. 

On  avoir  propofé  à Votre  comité  de  mire  déléguer 
aux  juges  de  paix  le  droit  de  recueillir  les  déclarations 
des  témoins  , ôc  de  renvoyer  aux  arbitre  le  foin  de 
prononcer,  \4ais  il  eft  évident  que  ce  feroit  étendre 
au-delà  de  fes  bornes  1 attribution  qui  convient  X la 
jufUce  de  paix  , créer  deux  degrés  de  juridiétion  îà 
où  un  fcul  faille,  prolonger  les  conteftaticns  ôc.  mul- 
tiplier les  frais,  ^ 

Les  jugemens  par  arbitres  piéfenrent  d’autres  incan- 
vénien  non^  moins  férieux,  que  nous  avons  dû  preaare 
ea  confîderation 

Ferfonne  de  vous  n’ignore  que  l’arbitrage  eO:  devenu,, 
depuis  quelque  temps , un  objet  de  fpécuîation  pour 
tous  ceux  qui  n ont  pas  trouve  de  quoi  fatisfaire  leur 
cupidité  dans  les  fondions  d’avoué.  On  mendie 
1 honorable  emploi  d’arbitre  , comme  autrefois  on 
mendioit  un  procès,  on  finit  pir  forcer  les  parties  à. 
ime  compofîtioa  qui  n’cft  que  trop  fouvent  la  mefure 
de’ Tintérêt  ôc  de  la  jufiiee  qu’on  apporte  dans  la 
difeuffion  de  leurs  Lntérêts. 

C’eft  ainfi  qu’on  efi:  parvenu  à avilir  une  de  vos  plus 
belles  infiitutions , & a écarter  de  ces  fondions  routes 
p4t  nielles  le®  citoyens  probes  ôc  éclairés  qui  ne  veulent 
pas  partager  les  balfelTes  ôc  les  friponneries  de$ 
autres. 

li  faudra  bien  que  la  Convention  nationale  tari/îd 


cerre  nouvelle  fource  d oppreffion  qui  fe  grolïït  par 
votre  filence.  Il  le  faudra  Mais  en  attendant  , 

fi  vous  forcez  les  enfans  nés  hors  mariage  à faire 
juger  leur  état  par  des  arbitres  j luttant,  p@u|'  la  pîuparr, 
conti^'des  familles  opulentes  ou  feulement  aifées,  tandis 
qu'ils  lOiupiefqne  tous  dansun  dénuement  abfolu  , vous 
les  mettez  entre  la  difficulté  de  ne  pouvoir  trouver  des 
hommes  allez  défnréiefles  pour  ie  charger  de  leurs 
intérêts  au  hafard  de  n’en  retirer  aucun  falaire  , Sc  la 
nécdlité  ue  fe  confer  à des  rndividus  , ou  ignorons  , 
ou  indi^érens , ou  avides , ou  meme  vendus  à leurs 
adverfaires. 


Quelle  renoiirce  quelle  proreélion  auroit  l’enfant 
levant  des  arbitres  privés  , où  le ^miniffière  public  ne 
•eut  faire  entendre  fa  voix  , & ou  l’intérêt  de  cet  en- 
ant  pourroit  erre  facnîie  impunément , pnifqne  la  loi 
U J 2 brumaire  le  prive  de  la  faculté  de  iappel  ? 

Sans  doute  nous  femmes  loin  de  regarder  çomms 
idirpenfaole  le  droit  d’appeler  d’nn  tribunal  à un  autre ^ 
ferait  mênie  a dehrer  qifii  n’exiflar  que  pour  les  cas 
'une  exprellè  violation  de  la  loi. 


impeneoicment  qnç  vom 
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toftfel'vîei  aü\'  ehfans  n?s  kors  ma'riâgè  route  îa  l-itÎDJcle 
qu’exige  ieur  détcnrc.  11  n y a pas,  clans  la  fociété,  de 
<ron  eftâcions  plus  imporrantes  Cjiie  ceLes  dans  iefque'des 
ii  s’agît  de  l’etat  des  enfins  Vou  ne  voulez  pas  rendre 
îladoire  pour  eux  le  bienfait  de  la  loi  du  ii  bru- 
nia  re.  Pcnkz  que  toutes  les  familles  les  repouirent  , \ 

qu’ils  ont  des  ad/trlaires  par-rout  où  la  nature  leur 
montre  des  païens  , & qu’à  la  faveur  des  p’éjuge's  on 
ne  parvient  que  trop  facilement  à aifoibür  le  degré  d’im 
tcrêt  que  leur  fituadon  infpire.  ^ 

D’ailleurs  il  cO:  indabitable  , au  moins  fous  certains 
rapports , que  l’état  des  enfans  appartient  à l’ordre  public; 
car  les  famiîies  'font  le  lien  le  plus  fort  de  la  fociéré.  Il 
peut  arriver  (combien  :a’y  en  a-t-il  pas  d’exemples?  que 
rérat  des  enlans  ait  été  f ppriiné  a deirein.  C’efl;  un  délie 
qui  provoqu."  i’auroriré  du  miniftère  public  ; ce  délit 
rdferoit  impuni , fi  la  connoiiTance  en  étoit  réfetvée  â 
des  arbitres. 

Dbprès  mures  ces  conf  clérarions  j il  a paru  démontré 
à votre  comité  que  vous  ne  pouvez  , dans  l’état  aéfuel. 
de  votre  légifiadon  , d’après  refprit  même  de  la  loi  du. 
iz  brumaire,  attribuer  à des  arbitres  privés  le  jugement 
dgs,  queftions  d’état  ; que  ce  fyrtème  feroit  funede  aux. 
eîyÂRS.  nés  hors  mariage^  <à  qui  vous  avez  voulu  alfurcr, 
avec  des  droits  bygitimes  dans  les  biens  de  leurs  père  de 
mère  , -les  moyens;  de  les  recueillir  , avant  tout  , de 
défendre  leur  poirCiTion  d’état  contre  les  efforts  de -l’am-. 
birioa  de  des  préjugés.  „ 

Ne  croyez  pas  d’ailkurs  que  l’intention  de  votre  comité 
uît  été  de  , vous  kire 'préjuger  l’attrihutlon  des  c]ueftions 
, d’érat  pour  l’avenir  ; nous  avons  voulu  faciliter  , par  les 
moyens  les  plus  convenables,  l’exécution  de  la  loi  du  iz 
brumaire , ou  , peur  mieux  dire  , nous  n’avons  fait  que. 


m 
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préparer  le  meilleur  mode  d’exécution  de  cette  loi  pour 
le  jugement  des  queftions  d’état  feulement , puifqii’elle 
n’en  préfenre  qu’un  extrêmement  imparfait , comme  je 
fai  démontré. 

Le  nouveau  fyftême  de  vos  lois  améliorera  cette  partie 
de  votre  légiflation  , & fera  fans  doute  difparoîrre  les 
anciennes  formes  que  nous  avons  été  forcés  d’adoptec 
par  l’impuifTance  d’y  fuppléer  quant  à ptéfenr  : c’eff-là 
mon  vœu  ^ & qu’il  me  foit  permis  ici  de  rappeler  les 
avantages  qu’offriroit  un  jury  civil  dans  de  pareilles 
conteffations  , tout  ce  qui  tient  à la  podèfiio  ? d’état  fe 
réduit  en  faits,  que  tous  les  citoyens  faifroient  facilement 
dans  des  débats  où  les  parties  & les  témoins  feroient 
appelés.  Cette  incitation  morale  applaniroit  toutes  les  dif- 
ficultés ; elle  airiireroit  aux  enfans  nés  hors  mariage,  aux 
familles  , la  juftice  qui  leur  eft  due  3c  la  garantie  contre 
toute  efpèce  d’influence. 

J’abandonne  cette  penfée  , que  je  crois  utile  , à la 
méditation  de  ceux  que  vous  avez  chargés  de  la  partie 
organique  du  code  civil. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap-^ 
port  de  fon  comité  de  légiflation  , décrète  : 

Article  premier. 

Tontes  les  contefrations  qui  pourront  s’élever  fur  l’état 
civil^  privé  des  enfans  nés  hors  mariage  , feront  jugées 
par  les  tribunaux  de  diCriél. 


lô 


Les  tribunaûx  de  diftnd  font  pareillement  autorifés 
à connoître  des  procès  aduellement  exiftans  fnr  des 
qiieftions  d*état  y quand  même  il  auroit  ete  nomme  des 
arbitres  conformément  à Tarticle  XVIII  de  la  loi  du  ü 
brumaire,  an  deuxième. 


Les  jugemens  rendus  jufqu’à  ce  jour  fur  des  ques- 
tions d’état,  foit  par  des  tribunaux,  fo^c  par  des  arbrres, 
& qui  ne  feroient  attaqués  que  par  voie  d incompé- 
tence, font  maintenus. 

^ 1 V.  • 

Toutes  les  difpofitions  de  la  loi  du  ii  brumaire  , 
qui  feroient  contraires  au  préfent  décret , font  rapportées. 


(-HW  irt  «Il  • r -■  ■ ■ ■ 

DE  t’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfs  J an  III. 


